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Cahier de doléances du Tiers État de Champguyon (Marne)
Doléances et plaintes de la communauté de Champguyon, composée de 84 feux, dont le Roi est seigneur. 

Cette communauté est malheureusement située, de notoriété publique, dans le plus modique terrain de toutes celles qui l'environnent ; il est appert qu'elle fait valoir 2220 arpents de terres suivant sa déclaration au rôle tarif de la taille extraite dudit rôle avec la plus scrupuleuse exactitude, ainsi que les 175 arpents de prés et d'enclos, dont elle jouit, portés au même rôle de 1788, le syndic n'ayant point encore le tarif de 1789. 

Sur les 2220 arpents il faut en ôter le tiers qui se repose ; reste donc ensemencés : 1480 arpents, dont 740 en blé froment, et 740 en avoines et autres ; il faut observer que, dans le courant des neuf années, il y en a, expérience généralement reconnue, deux absolument mauvaises, quatre médiocres et trois bonnes. 

En mêlant ensemble les bonnes, médiocres et mauvaises desdites neuf années, les habitans de la communauté assemblés ont estimé le produit net de chaque arpent de froment, déduction faite des frais de quatre labours, de la conduite des fumiers, de la locature, de la semence, du liage, ainsi que celle des frais de charron, bourrelier et maréchal, à la somme de 4 l., et celui de l'arpent d'avoine à celle de 3 l. Il faut faire attention que l'on ne donne qu'un seul labour à l'avoine dont le prix ordinaire est des trois quarts au-dessous de celui du froment. 

Ensuite ils ont estimé les 175 arpents de prés et d'enclos de produit net annuel à la somme de 10 l. par chaque arpent ; en conséquence, les 740 arpents de froment à 4 l. l'arpent, et les 740 arpents d'avoine à 3 l. l'arpent, forment la somme de 5180 l. qui, jointe à celle de 1750 l. que produisent les prés et enclos, forment net celle de 6930 l. 

Les impositions que paie la communauté consistent en 2351 l. de taille, 893 l. de vingtièmes, et 400 l. de corvées ; ces trois sommes forment celle de 3644 l. ; reste donc à la communauté, de net sur ses revenus, la somme de 3286 livres. 

Revenu............... 6930 

Impositions......... 3044 

Reste net............3286 

La communauté ne parle pas, dans le présent article de ses doléances, de ses 84 maisons qui sont portées à une trop grande estimation sur le rôle tarif : elle prétend que des habitations de campagne mal construites, exposées nuit et jour aux rigueurs du temps, et battues de tous les vents, coûtent autant à leurs propriétaires par la dépense journalière qu'il y faut faire en entretien et réparations, qu'ils en reçoivent de commodités et d'agréments d'être à couvert des injures de l'air. 

La communauté ne parle pas non plus des pailles de ses récoltes que l'on pourrait lui objecter : elle répond que les pailles rentrent en fumier dans l'arpent de terre qui les produit, dont l'estimation notoire est ci-dessus ; en outre, tous les ans, les habitants vont chercher, à prix d'argent, des pailles pour nourrir leurs bestiaux, chez les décimateurs ou dans les villages plus fertiles que le leur ; en conséquence, la communauté de Champguyon croit être trop chargée d'impositions et réclame les bontés de son souverain pour être soulagée, et implore la justice et la bienfaisance des supérieurs qui verront cet article, s'en rapportant, avec la plus grande soumission, à leurs lumières pour juger si les plaintes de ladite communauté sont justes ou non. 

Sur les 2220 arpents dont il est parlé d'autre part, il en appartient pour 2400 l. de locature dans le meilleur terrain, comme c'est d'usage, au terroir de ladite communauté, à des maisons religieuses et à l'ordre de Malte, 1200 l. aux dames religieuses de Nogent-l'Artaud. 1000 l. à la commanderie de Chevru, 200 l., aux dames de l'abbaye de Fontaine-en-France, qui n'entrent pour rien dans les charges de l’État, excepté la portion de taille et de corvée que leurs fermiers paient. 

La communauté regarde avec des yeux indignés que des propriétaires riches qui sont Français, citoyens et sujets, ne participent en rien aux besoins du royaume, auxquels même ils sont insensibles pendant qu'elle, pauvre et malheureuse, au prix de son sang et de ses bras, en soutient, pour sa part, le fardeau sans rien dire ; elle se croirait soulagée si elle se voyait d'égalité avec de pareils propriétaires et, ayant toute confiance dans la sagacité de son souverain et dans celle de nos seigneurs les États généraux, elle espère cet heureux événement pour sa consolation. 

Puisque Sa Majesté, dans les lettres de père qu'elle a eu la bonté d'écrire à ses fidèles sujets, permet et ordonne même aux habitants de ses communautés de dire ce qu'ils pensent, la communauté expose qu'il y a des fabriques d'églises de campagne, les unes riches, d'autres aisées, et d'autres dont il ne faut pas parler à cause de la médiocrité de leurs revenus. Dans les fabriques riches et aisées, les dépenses ordinaires pour le service divin étant payées, le surplus du revenu est souvent employé à magasiner ornements sur ornements qui voient rarement le jour, n'y ayant point souvent de sujets aptes à les endosser ; par conséquent, ces ornements superflus deviennent inutiles, se fanent ou pourrissent dans les sacristies ; dans d'autres, les revenus sont amassés pendant plusieurs années pour avoir quelques ornements ou des vases plus magnifiques et, très souvent, le petit trésor devient la proie des voleurs ou d'un marguillier insolvable. Dans d'autres, les revenus des fabriques sont engloutis à ne jamais reparaître. Dans plusieurs arrêts du Conseil pour ordonner le rôle de la répartition des réparations publiques à la charge des habitants, comme nefs, tours ou clochers, il était dicté par la prudence et la sagesse que, s'il y avait des fonds de reste à la fabrique, ils seraient préalablement employés à payer les adjudicataires. Messieurs les curés, qui se disaient autorisés par Messieurs les évêques, étaient toujours opposants et disaient que c'était spolier Dieu et son Église que de soulager le peuple. 

Il faudrait donc une loi du souverain, constante et générale, qui établisse à toujours que les dépenses ordinaires et annuelles étant payées et les fabriques fournies décemment et proprement de plus que le nécessaire honnête pour le service divin, le surplus des revenus de ladite fabrique soit employé par les habitants, soit aux réparations de leurs nefs et de leurs vitrages, soit à rendre les rues praticables pendant l'hiver et les mauvais temps, soit à le verser dans le sein des malheureux, bonne œuvre plus précieuse et au-dessus de tous les ornements. 

Tout le monde sait que ce sont les propriétaires qui paient la dîme, la taille, les vingtièmes, les corvées, et généralement toutes les charges de l’État. La dîme, par son antique usage, est devenue une loi fondamentale de l’Église ; les autres impôts sont pour soutenir un grand Roi que nous chérissons, et pour rendre son royaume victorieux et florissant ; mais, de temps à autre, certains nombres de propriétaires se trouvent de force, et avec la plus grande répugnance, sujets à un impôt qui est le plus énorme, le plus criant et le plus absurde des abus : c'est celui de la reconstruction des presbytères ; un curé reçoit pendant trente ans le suc de sa paroisse, montant plus ou moins à 30 à 36 mille écus, sans mettre un clou à son manoir qu'il peut avoir reçu en bon état. II meurt ! ... ses héritiers s'arrangent avec le successeur pour les réparations par une décharge souvent inconnue et souvent sans que la somme y soit énoncée ; un an après, quelquefois plus tôt, ledit successeur présente requête pour un presbytère neuf ; il l'obtient, et le malheureux propriétaire est obligé de sacrifier une portion de son pain pour faire actuellement une jolie maison bourgeoise à son curé. Un autre résigne après vingt ans d'économies ; le résignataire prend le bénéfice, in statu quo ; après six mois de possession, requête en reconstruction et le propriétaire succombe. Un presbytère est brûlé par la négligence ou la fraude des domestiques pendant que le maître dort ; le propriétaire paie encore la faute et les défauts de ces gens-là. L'on répondra : Messieurs les curés sont sujets aux réparations des chœurs ; cela est vrai ; mais elles sont estimées si cher par les venants et faites après à des frais si légers, qu'il y a toujours un très gros bénéfice à mettre en bourse. L'on |ne| tarirait pas d'exemples et de preuves sur ces abus qui deviennent actuellement si communs, qu'il y a peut-être, dans notre bailliage, dix demandes en reconstruction qui peuvent monter à sept mille livres chaque ; dix feraient soixante et dix mille livres qui écraseraient dix communautés du bailliage, et par succession ainsi des autres. Les cures congruistes doivent être rebâties par ceux qui lèvent les dîmes dans leurs paroisses ; cette cause ne doit pas souffrir la moindre réplique. 

Les rois, quelques impôts qu'ils soient obligés de mettre sur les peuples pour soutenir la majesté et la gloire du trône, n'égaleront jamais le produit de la dîme dans toutes les communautés qui sont à notre connaissance. Ah ! Sire ! et vous nos seigneurs des États généraux ! ôtez donc, de grâce, aux pères et aux enfants, la triste expectative de rebâtir le presbytère de leur paroisse. Établissez de vos autorités, une loi stable qui ordonne aux curés d'entretenir et de rebâtir leurs presbytères à leurs dépens ; il y a des moyens clairs et très peu dispendieux pour les y contraindre. Assimilez nos communautés à celles dont les chanoines réguliers sont curés. Leurs habitants sont déchargés des presbytères. L'on a reconnu l'abus pour eux ; pourquoi ne le reconnaîtrait-on pas pour nous ? Et mettre les curés d'égalité avec les chanoines réguliers, c'est une justice que nous demandons au meilleur des rois, auquel nous ne cacherons pas qu'il y a des curés admirables. pleins de sentiments nobles et patriotes, qui n'ont jamais rien demandé à leurs peuples, et qui mettent d'eux-mêmes les choses en si bon état que leurs successeurs ne pouvaient rien exiger sans rougir ; mais ils ne sont pas communs. 

La communauté ne peut pas se dispenser de se joindre aux clameurs générales sur la cherté exorbitante du sel. Les gens de campagne ne vivent ordinairement que de soupe dont le sel est la base principale. Les malheureux qui n'ont point l'argent suffisant pour en acheter journellement sont forcés, avec leurs familles, de manger leur pain d'amertume arrosé de leurs larmes. 

Les mêmes cris sur les aides, dont les vexations inouïes tourmentent impunément les citoyens îles trois ordres. 

La communauté n'a pas assez d'esprit pour proposer à son précieux Souverain des ressources équivalentes ou de bons moyens de dédommagement sur les deux grands articles de doléances ; elle s'en rapporte à la sagesse infinie de Sa Majesté pour faire donner le sel à meilleur compte, et anéantir l'autre à jamais. 

La communauté jouit d'une prairie utile et agréable dans le milieu de son village ; il arrive souvent qu'au moment de la récolte, elle est inondée de l'eau du ciel qui, en en remplissant une partie de ravines, perd le foin et le rouille ; l'autre reste quelquefois couverte d'eau jusqu'au mois d'août, de sorte qu'en neuf années, il n'est pas ordinaire d'en récolter cinq en bon foin : c'est une perte réelle et irréparable pour la communauté. Il n'est pas difficile de parer cet accident ; mais quel(pies particuliers propriétaires s'y opposent par la crainte de perdre un peu de terrain ; il faudrait que la communauté fût autorisée par des ordres majeurs, et c'est dans l'espérance que la bienfaisance de nos supérieurs voudra bien y faire attention qu'elle porte ici la présente plainte. 

Délibéré et arrêté par-devant nous, habitants, tous assemblés au lieu ordinaire, à Champguyon, le 8 mars 1789, et ont signé. 

